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Les nouvelles normes de Zewo 
sont tout juste sorties des pres­
ses. Nous les enverrons dans 
les prochains jours aux œuvres 
de bienfaisance titulaires du la­
bel de qualité Zewo. Elles sont 
publiées sur www.zewo.ch et 
peuvent être téléchargées, de 
même que le règlement adapté.

Les 21 nouvelles normes 
Zewo: version claire et 
concise
Celui qui observe ces normes 
renforce la confiance dans les 
organisations à but non lucra­
tif d’utilité publique et contri­
bue à ce que la solidarité et la 
générosité de la population se 
maintiennent. Dans ce numé­
ro de Zewo-Forum, vous se­
rez informés des nouveau­
tés qu’elles comportent. Vous 
trouverez plus d’informations 
à la page 4.

Procédure: axée sur le 
client, soucieuse des coûts 
et cohérente
Nous avons vérifié l’usage et 
l’utilité de nos procédures. 
Nous sommes maintenant en 
train de concevoir les instru­
ments de contrôle régulier en 
fonction des risques. Ainsi, les 
coûts demeurent maîtrisés et 
les charges sont raisonnables. 
Avec des processus bien réglés, 
des voies de communication 
pratiques et des rapports ju­
ridiques clairs, nous assurons 
une application cohérente des 
nouvelles normes et une ap­
proche axée sur les solutions 
en cas de points de vue diver­
gents.

Une étape importante 
finalisée…
Avec le lancement des nou­
velles normes, la révision de 

nos règles pour les œuvres 
de bienfaisance est terminée. 
Le nouveau règlement intègre 
les exigences de l’association 
Swiss NPO Code, tout comme 
de nombreuses suggestions 
émanant des deux sessions 
de consultation. Nous sommes 
conscients du fait que la mise 
en œuvre et l’ancrage exigent 
un peu de temps. Nous assis­
tons les organisations à but 
non lucratif autant que nous 
le pouvons. Différentes dé­
marches sont en cours de pré­
paration.

...et ça continue!
En lisant l’interview de Kurt 
Grüter, découvrez comment il a 
vécu ses 100 premiers jours au 
poste de président de la Zewo, 
ce qui nous mobilise actuelle­
ment et les évolutions qui se 
profilent. Réservez dès main­

tenant la date du 6 septembre 
pour le congrès de la Zewo à 
Berne. Nous nous penche­
rons sur des thèmes qui main­
tiennent le monde des organi­
sations à but non lucratif en 
mouvement. Informez-vous à 
la page 13 et réservez dès au­
jourd’hui la date.

Cordialement,

Martina Ziegerer,  
Directrice de la Fondation Zewo

Chères lectrices, chers lecteurs,

CHF
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Avec ses 21 normes, la Zewo renforce 
la confiance dans les organisations à 
but non lucratif
Version claire et concise
Les 21 normes Zewo comportent les principales exigences pour les organisations à but non lucratif qui collectent des dons. 
Celui qui les observe contribue à assurer la solidarité et la générosité de la population en Suisse.

DÉFINITION

Norme 1 : Utilité publique
L’organisation à but non lucratif exerce une activité 
d’utilité publique.

PRINCIPE

Norme 2 : Intégrité
L’organisation est intègre et agit avec éthique.

GESTION ET ORGANISATION

Norme 3 : Direction
Norme 3 : Les organes directeurs assument leur  
responsabilité.

FOURNITURE DES PRESTATIONS

Norme 9 : Efficience
L’organisation utilise ses fonds avec efficience pour 
son but, ainsi que pour l’administration et l’obtenti-
on de financements afférentes.

FINANCES

Norme 13 : Comptes annuels
Les comptes annuels présentent une image fidèle 
de la situation du patrimoine, des finances et des 
résultats.

RÉSEAUX

Norme 16 : Réseaux nationaux
Les associations faîtières promeuvent le respect des 
normes auprès des organisations qui leur sont affi-
liées.

COLLECTE DE FONDS ET COMMUNICATION

Norme 18 : Collecte de fonds
L’organisation collecte des fonds de manière intègre 
et affecte les dons aux objectifs et buts indiqués.

Norme 4 : Indépendance
L’organe directeur suprême se compose 
d’au moins cinq membres indépendants les 
uns des autres.

Norme 5 : Liens d’intérêts
Les liens d’intérêts sont transparents et les 
conflits d’intérêts sont évités.

Norme 6 : Séparaton des pouvoirs
L’organe directeur suprême et la direction 
opérationnelle sont séparés sur les plans person-
nels et fonctionnels.

Norme 10 : Efficacité
L’organisation agit dans un but d’efficacité.

Norme19 : Protection des données
L’organisation respecte la protection des données et 
la sphère privée des donatrices et donateurs.

Norme 14 : Révision
Un organe de révision indépendant et habilité contrôle 
les comptes annuels.

Norme 7 : Contrôle interne
L’organisation dispose de contrôles internes approp-
riés et d’une gestion des risques adéquate.

CHF

Norme 11 : Réserves
L’organisation dispose de réserves appropriées.

Norme 20 : Partenaires de collecte de fonds
La responsabilité de la collecte de fonds et de la 
communication est conservée par l’organisation, 
même si elle travaille avec des tiers.

Norme 15 : Placements
L’organisation effectue d’éventuels placements de 
manière durable, conformément à un règlement en 
matière de placements.

Norme 17 : Réseaux internationaux
L’organisation collectant des dons est responsable 
de l’utilisation conforme au but des fonds qui lui sont 
confiés.

Norme 8 : Rémunérations
Les membres de l’organe directeur suprême fournis-
sent leur prestation bénévolement. Les rémunéra-
tions des employés sont appropriées.

Norme 12 : Transparence
L’organisation est transparente.

1
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Norme 21 : Calendrier des collectes
Les grandes organisations coordonnent et règlent 
leurs collectes selon le calendrier des collectes de la 
Zewo.
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Les 21 nouvelles normes décrivent les exigences auxquelles sont soumises les or-
ganisations titulaires du label de qualité Zewo. Beaucoup de choses sont simpli-
fiées, clarifiées ou flexibilisées. Découvrez les changements et à partir de quand 
la Zewo examinera les organisations à but non lucratif eu égard à leur respect des 
21 nouvelles normes. 

L’ouvrage compact résume les fonde­
ments des anciennes dispositions de la 
Zewo et l’essence du Swiss NPO Code. 
Il comporte les principales règles aux­
quelles doivent se soumettre des organi­
sations à but non lucratif en qui les bail­
leurs de fonds peuvent avoir confiance. 
Les 21 normes Zewo sont synonymes 
d’utilité publique, d’intégrité, de bonne 
gouvernance, d’utilisation conforme aux 
buts, efficiente et axée sur l’efficacité 
des fonds, de présentation des comptes 
claire et conforme à la vérité, de contrôle 
nécessaire et de communication honnête. 

L’essentiel en bref
Bon nombre de choses vont d’ores et 
déjà de soi pour les organisations sé­
rieuses qui collectent des dons. Les nou­
velles normes soulignent davantage les 
aspects particulièrement importants 
pour la confiance. Elles règlent d’autres 
points avec plus de simplicité, de clarté 
ou de flexibilité compte tenu des expé­
riences faites.

Un accent particulier est mis sur l’inté-
grité dans tous les domaines: afin que la 
confiance dans l’utilité publique soit pré­
servée, les organisations à but non lucra­
tif doivent être intègres. La Zewo le sou­
ligne avec une norme à part entière. Elle 
aborde également le thème de la protec­
tion des données ainsi que la prévention 
et la lutte contre la corruption.

Clarté sur les coûts: les organisations à 
but non lucratif divulguent leurs coûts 
de collecte de dons et d’administration 
selon des principes uniformes. Elles af­
fectent toutes au moins 65 % du budget 
à leurs prestations. La Zewo continue 
à contrôler également les coûts au cas 
par cas et les compare à la structure de 
coûts d’organisations similaires.

Accent mis sur l’efficacité: cinq ques­
tions pratiques aident les organisations 
à but non lucratif à se poser la question 
de leur efficacité et à la vérifier réguliè­
rement. Les conclusions peuvent être in­
tégrées dans les rapports existants.

Structures claires: les principales tâches 
de l’organe directeur suprême ont été re­

formulées. Ses membres divulguent les 
liens d’intérêts pertinents et démission­
nent en cas de conflits d’intérêt. Ils as­
surent des contrôles internes adaptés et 
une gestion appropriée des risques.

Rémunérations modérées et mandats 
clairement réglementés: la règle rigide 
selon laquelle les membres de comités et 
de conseils de fondation doivent travail­
ler bénévolement au moins 100 heures 
est supprimée. Ils peuvent, si néces­
saire et sous certaines conditions, per­
cevoir des rémunérations modérées ou 
assumer des mandats clairement régle­
mentés. La Zewo continue d’évaluer le 
montant des rémunérations versées aux 
membres de l’organe directeur et à la di­
rection afin d’éviter les excès.

Capital approprié: l’organisation à but 
non lucratif ne doit pas être surendettée. 
Lorsque les capitaux propres de l’organi­
sation sont trop faibles et couvrent les 
dépenses pour moins de 3 mois ou lors­
qu’ils sont trop élevés et suffisent pour 
plus de 18 mois, l’organisation doit se 
fixer des objectifs de réserves.

Placements financiers durables: les or­
ganisations à but non lucratif dont le pa­
trimoine est supérieur à 2 millions de 
francs avaient besoin d’un règlement en 
matière de placements et tiennent éga­
lement compte de critères sociaux et 
écologiques.

Moins de bureaucratie: les signatures 
individuelles limitées de manière ap­
propriée sont admises. Dans le rapport 
de l’organe de révision, aucune confir­
mation supplémentaire de la Zewo n’est 
plus nécessaire.

Adaptation aux technologies modernes: 
chaque organisation à but non lucra­
tif choisit elle-même les modes de paie­
ment proposés. Il suffit que les rapports 
annuels soient publiés en ligne.

Davantage de flexibilité: si le calen­
drier des collectes manque de dates, 
des dates supplémentaires peuvent être 
accordées.
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Les 21 normes Zewo
Le Conseil de fondation de la Zewo a 
fait entrer de nouvelles normes en vi­
gueur au 1er janvier 2016. Au préalable, 
une large consultation auprès des prin­
cipaux groupes concernés avait eu lieu. 

Règlement relatif au label de qualité 
Zewo
Le règlement relatif au label de qualité 
Zewo régit la procédure d’examen et les 
conditions générales du label de quali­
té Zewo. Il se substitue à toutes les ver­
sions antérieures du Règlement relatif 
au label de qualité Zewo délivré pour 
les organisations d’utilité publique, du 
Règlement régissant l’activité relative 
aux collectes de fonds à des fins d’uti­
lité publique et du Règlement relatif 
aux procédures de première certifica­
tion et de renouvellement de certifica­
tion ainsi que les dispositions explica­
tives desdits règlements.
Le Conseil de fondation de la Zewo a 
adopté le Règlement relatif au label de 
qualité Zewo le 15 avril 2016. Il est ac­
tuellement dans les mains l’autorité fé­
dérale de surveillance des fondations 
en vue de son approbation. 

Introduction par roulement
Premières certifications: les organisa­
tions à but non lucratif qui désirent ob­
tenir le label de qualité Zewo peuvent 
subir l’examen portant sur le respect 
des 21 normes Zewo selon le Règle­
ment relatif au label de qualité Zewo à 
partir du 1er juillet 2016. 
Recertifications: les organisations à 
but non lucratif titulaires du label de 
qualité Zewo seront vérifiées quant au 
respect des 21 normes Zewo selon le 
Règlement relatif au label de qualité 
Zewo à partir du 1er janvier 2017.

Les 21 normes Zewo Règlement relatif au 
label de qualité Zewo

Téléchargement sur www.zewo.ch
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Définition

UTILITÉ 
PUBLIQUE

1

Utilité publique
Norme 1 : L’organisation à but  
non lucratif exerce une activité d’utili-
té publique.
Cette norme décrit l’ancien champ d’ac­
tivité de la Zewo et la pratique actuelle 
pour les questions de délimitation. Lors 
de la consultation, des remarques vi­
sant une meilleure compréhension et une 
meilleure précision ont été avant tout for­
mulées. Dans des cas isolés, la délimita­
tion des organisations d’utilité publique 
par rapport aux organisations exerçant 
principalement des activités politiques, 
religieuses ou philosophiques a donné 
lieu à des commentaires critiques et a 
pointé la récurrence d’un certain amal­
game d’activité d’utilité publique et de 
motivations politiques. Nous en sommes 
conscients. L’analyse complexe de l’utili­
sation exacte des fonds de projets n’est 
effectuée qu’en cas de doute concer­
nant la prévalence de l’activité d’utili­
té publique. La question de la délimita­
tion ne se pose que très rarement dans 
la pratique.

Principe

INTÉGRITÉ

2

Intégrité
Norme 2 : L’organisation est  
intègre et agit avec éthique.
Cette norme est nouvelle et a suscité un 
très large consensus lors de la consul­
tation. Elle souligne davantage l’intégri­
té de l’organisation et la définit de façon 
plus complète que dans les anciennes 
normes de la Zewo. Pour la confiance 
des donatrices et donateurs, l’intégri­
té de l’organisation est centrale. Les 
œuvres de bienfaisance titulaires du la­
bel de qualité qui s’engagent à respecter 
ces principes résolument formulés dans 
des termes généraux doivent se distin­
guer clairement des collecteurs de dons 

douteux. Pour l’examen des normes, les 
indications attirant l’attention sur un 
comportement qui s’en écarte sont dé­
terminantes. Dans ce contexte, le ser­
vice de renseignements et de plaintes de 
la Zewo assure une fonction importante. 

Gestion et organisation

Ces nouvelles normes créent un lien 
entre les anciennes normes Zewo et les 
éléments clés du Swiss NPO Code, les­
quels ont été intégrés dans les nouvelles 
normes Zewo avec des formulations ana­
logues mais plus générales. Ainsi, nul be­
soin de deux règlements parallèles. Do­
rénavant, les œuvres de bienfaisance 
n’ont également plus besoin de se sou­
mettre à deux procédures d’examen.

DIRECTION

3

Direction
Norme 3 : Les organes directeurs  
assument leur responsabilité.

INDÉPENDANCE

4

Indépendance
Norme 4 : L’organe directeur  
suprême se compose d’au moins cinq 
membres indépendants les uns des 
autres.

LIENS 
D’INTÉRÊTS

5

Liens d’intérêts
Norme 5 : Les liens d’intérêts sont 
transparents et les conflits d’intérêts 
sont évités.

SÉPARATION 
DES POUVOIRS

6

Séparation des pouvoirs
Norme 6 : L’organe directeur  
suprême et la direction opérationnelle 
sont séparés sur les plans personnels 
et fonctionnels.

CONTRÔLE 
INTERNE

7

Contrôle interne
Norme 7 : L’organisation dispose de 
contrôles internes appropriés et d’une 
gestion des risques adéquate. 
Dans les nouvelles normes Zewo, la res­
ponsabilité de l’organe directeur su­
prême est désignée plus clairement. 
Elle englobe entre autres la gestion des 
risques et un contrôle interne approprié. 
Il n’y a pas de modes de travail, struc­
tures ou procédures prédéfinies. L’orga­
nisation les définit elle-même de façon 
appropriée. Lors de l’examen, la taille 
de l’organisation est prise en compte. 
Les grandes organisations doivent dès 
aujourd’hui disposer, en raison d’exi­
gences légales, d’un SCI documenté qui 
est examiné dans le cadre de la révision 
ordinaire. Les documents déjà dispo­
nibles constituent également la base de 
l’examen mené par la Zewo. Lequel porte 
notamment sur des aspects qui n’ont 
pas été examinés par l’organe de révi­
sion. Dans les organisations de moins de 
50 collaborateurs enregistrant moins de 
20 millions de chiffre d’affaires et pré­
sentant un bilan total inférieur à 10 mil­
lions, aucun SCI documenté n’est requis. 
Il suffit par exemple de procès-verbaux 
mettant en évidence le fait que l’organe 
directeur suprême assure les tâches dé­
crites.
  La prévention et la lutte contre la cor­
ruption sont également explicitement 
mentionnées. Pour les œuvres de bien­
faisance exposées dans ce domaine à un 
risque particulier, il s’agit de préciser si 
des offres de formation et de sensibili­
sation peuvent être développées. Dans 
les anciennes normes Zewo, un droit de 
signature collectif s’appliquait de fa­
çon générale. Une mise en œuvre sys­
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tématique de cette règle à tous les ni­
veaux de l’organisation s’est avérée non 
réalisable. Désormais, dans la limite du 
raisonnable, des exceptions permet­
tant une signature individuelle seront 
possibles. Il s’agit dorénavant égale­
ment de gérer les liens d’intérêts per­
manents en toute transparence et d’évi­
ter les conflits d’intérêt. En raison des 
multiples situations, une liste exhaus­
tive des faits applicables n’est pas per­
tinente dans le cadre de la norme. La 
tâche des œuvres de bienfaisance est 
d’évaluer et de régler le cas individuel.  

RÉMUNÉ-
RATIONS

8

Rémunération
Norme 8 : Les membres de l’organe di-
recteur suprême fournissent leur pres-
tation bénévolement. Les rémunéra-
tions des employés sont appropriées.
L’engagement bénévole dans les organes 
directeurs d’œuvres de bienfaisance titu­
laires du label de qualité Zewo demeure 
la règle. Lorsque des rémunérations sont 
versées, elles sont modérées. C’est ce 
qui ressort de l’étude sur la rémunéra­
tion, mais pas seulement. Nous le consta­
tons régulièrement lors des examens des 
œuvres de bienfaisance titulaires du la­
bel de qualité Zewo. Nous sommes cepen­
dant conscients qu’il n’en sera éventuel­
lement pas toujours ainsi et que certaines 
situations exigent des rémunérations. La 
nouvelle norme tient compte des deux as­
pects : d’une part, elle définit que le tra­
vail au sein de l’organe directeur est par 
principe bénévole. Cependant, la règle des 
100 heures est supprimée et il est claire­
ment consigné que pour les investisse­
ments en temps particuliers, des rému­
nérations modérées peuvent être versées. 
On a notamment renoncé au maintien de 
la règle des 100 heures parce qu’elle n’est 
pas compatible avec la définition consi­
gnée dans la norme selon laquelle, par 
exemple, les jetons de présence ou les 
sommes forfaitaires font partie des ré­
munérations. Les marges de l’étude sur 
la rémunération servent de critères d’éva­
luation. Cette étude est régulièrement ré­
itérée afin de tenir compte des dernières 
évolutions. 

D’autre part, la nouvelle norme prévoit 
clairement, pour la première fois, que les 
membres de l’organe directeur puissent, 

sous certaines conditions, assumer des 
tâches supplémentaires rémunérées à 
titre de mandats. Ceux-ci doivent avoir 
une durée déterminée. La mission, la du­
rée et la rémunération doivent être défi­
nies par une décision de l’organe direc­
teur. La rémunération ne doit pas dépas­
ser les montants d’usage dans la branche 
mandatée. Elle peut bien entendu être 
inférieure. Les indemnités de mandats 
ne sont pas limitées par les marges de 
l’étude sur la rémunération. Là où il y a 
des mandats, le conseil de fondation de 
la Zewo évaluera également la rémuné­
ration totale au cas par cas afin d’évi­
ter que des indemnités trop élevées ne 
mettent en péril la confiance dans le sec­
teur d’utilité publique. Pour les cas par­
ticuliers qui ne sont pas comparables à 
d’autres œuvres de bienfaisance, des 
organisations similaires du service pu­
blic peuvent être utilisées pour l’évalua­
tion. Ce règlement s’applique également 
à l’évaluation de la rémunération des di­
recteurs/-trices. Nous sommes d’avis 
que ce règlement sur les rémunérations 
instaure la flexibilité nécessaire pour de 
nombreuses situations concrètes tout en 
évitant de mettre en péril la confiance 
des donatrices et donateurs dans les 
organisations.

Fourniture des prestations

EFFICIENCE

9

Efficience
Norme 9 : L’organisation utilise ses 
fonds avec efficience pour son but, ain-
si que pour l’administration et l’obten-
tion de financements afférentes.
La norme comporte désormais des va­
leurs limites absolues de coûts : au 
moins 65 % des dépenses doivent être 
consacrées à la fourniture des presta­
tions, c’est-à-dire à des projets et ser­
vices. Les charges d’accompagnement 
de projets, par exemple pour l’évaluation 
et le contrôle d’un projet, en font éga­
lement partie. La part maximale de la 
collecte de fonds et de l’administration 
est de 35  %, un plafond de 25 % pouvant 
être employé pour la collecte de fonds 
et la publicité. La Zewo évalue en outre 
la structure des coûts. Nous l’exami­
nons au cas par cas à l’aide des valeurs 

indicatives des études sur les coûts de 
Zewo. Concrètement, les valeurs limites 
admissibles peuvent également être 
inférieures aux valeurs limites abso­
lues, selon le champ d’activité, la taille, 
la structure et le financement d’une 
organisation. Nous évaluons également, 
à titre d’orientation, l’efficacité de la col- 
lecte de fonds. Le rapport entre les 
charges d’obtention de financements et 
les recettes de dons ne fait toutefois pas 
partie de la norme.
  Les œuvres de bienfaisance titulaires 
du label de qualité Zewo doivent conti­
nuer à calculer les coûts selon des prin­
cipes harmonisés publiés par la Zewo 
afin de pouvoir évaluer la structure de 
coûts. Swiss GAAP RPC 21 exige dès 
2016 la divulgation des coûts ainsi que 
de la méthode appliquée. Logiquement, 
les œuvres de bienfaisance titulaires du 
label de qualité Zewo sont tenues de di­
vulguer leurs comptes annuels selon la 
méthode qu’elles indiquent à la Zewo 
pour l’évaluation de leur structure de 
coûts. La Zewo réexaminera encore la 
méthode actuelle en termes de clarté et 
de possibilités.

EFFICACITÉ

10

Efficacité
Norme 10 : L’organisation agit dans un 
but d’efficacité.
Lors de la consultation, il s’est avéré que 
la norme relative à l’efficacité suscitait 
la plus faible acceptation. Le fait que le 
thème de l’efficacité soit traité dans une 
norme à part entière et que l’on parle de 
souci d’efficacité et non plus de mesure 
de l’efficacité a toutefois été accueilli po­
sitivement. Les prescriptions concrètes 
concernant les objectifs d’efficacité et le 
compte-rendu relatif à l’efficacité étaient 
cependant perçues comme trop rigides. 
Dans la version adoptée, l’organisation 
peut intégrer le compte-rendu relatif à 
l’efficacité de façon appropriée dans ses 
comptes-rendus publics existants. Elle 
est donc libre, par exemple, d’intégrer le 
thème de l’efficacité dans le rapport an­
nuel ou de le traiter du point de vue thé­
matique dans un rapport sur l’efficacité 
séparé.
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RÉSERVES

11
CHF

Réserves
Norme 11 : L’organisation dispose de  
réserves appropriées.
Cette norme est nouvelle. Elle ne concerne 
que les organisations pour lesquelles le 
capital de l’organisation suffit à couvrir 
l’ensemble des charges de l’organisa­
tion pendant moins de 3 mois ou plus de 
18 mois, ainsi que les œuvres de bienfai­
sances pour lesquelles le capital de l’orga­
nisation plus le capital des fonds suffisent 
pour plus de 24 mois. La nouvelle norme 
vise à donner le signal que du point de vue 
de la Zewo, un certain niveau de réserves 
est pertinent et nécessaire. Etant donné 
que l’organisation fixe elle-même ses ob­
jectifs de réserves, nous tenons compte de 
l’hétérogénéité. Il est exigé que l’organisa­
tion passe ses réserves en revue de façon 
active dès lors que celles-ci se trouvent 
en-dehors d’une certaine marge.

TRANSPARENCE

12

Transparence
Norme 12 : L’organisation est 
transparente.
Les œuvres de bienfaisance doivent pu­
blier le rapport annuel et le rapport de ré­
vision avec les comptes annuels révisés 
sur leur site web. En contrepartie, le rap­
port annuel n’est plus nécessairement re­
quis sous forme imprimée. Cette norme 
moderne vise à accroître la transparence 
dans l’ensemble du secteur, même si la 
plupart des œuvres de bienfaisance cer­
tifiées fournissent déjà ces informations 
en ligne. Il existe différentes formes de 
compte-rendu de la prestation fournie. 

Finances

COMPTES 
ANNUELS

13

Comptes annuels
Norme 13 : Les comptes annuels pré-
sentent une image fidèle de la situation 
du patrimoine, des finances et des 
résultats.
La norme exige en outre des comptes an­
nuels selon Swiss GAAP RPC 21, les pe­
tites organisations ne devant respecter 
que RPC 21 et les dispositions RPC fon­
damentales. Pour les grandes œuvres de 
bienfaisance, Swiss GAAP RPC 21 et l’en­
semble des dispositions RPC s’appliquent. 
Les dispositions révisées de Swiss GAAP 
RPC 21 entreront en vigueur le 1.1.2016. 

RÉVISION

14

Révision
Norme 14 :  Un organe de révision  
indépendant et habilité contrôle les 
comptes annuels.
Le contenu de la norme sur la révi­
sion correspond aux anciennes dispo­
sitions. Dans la consultation, la confir­
mation supplémentaire des dispositions 
de la Zewo dans le rapport de révision 
a suscité des commentaires critiques. 
D’une part, on craint que l’examen n’oc­
casionne des coûts supplémentaires 
et d’autre part, on indique que certains 
points ne peuvent pas être examinés, ou 
ne peuvent l’être que difficilement. De 
plus, la certification n’est pas le lieu le 
plus adapté afin de communiquer le ré­
sultat de l’examen. Il est plus pertinent 
que l’organe de révision s’exprime, dans 
le rapport détaillé ou la lettre de recom­
mandation, au sujet du respect des dis­
positions de la Zewo, dès lors qu’un tel 
support est utilisé. La norme a donc été 
adaptée. Dans le cadre de l’introduction 
des nouvelles normes, un événement 
de formation et d’information commun 
est prévu pour les réviseurs des œuvres 
Zewo ; il sera organisé en collaboration 
avec Expert Suisse.

PLACEMENTS

15

Placements
Norme 15 : L’organisation effectue 
d’éventuels placements de manière du-
rable, conformément à un règlement en 
matière de placements.
Les placements financiers n’étaient 
pas couverts par les anciennes normes. 
Cette lacune sera comblée par les nou­
velles normes, ce qui a été clairement 
accueilli positivement dans la consulta­
tion. Un règlement moderne en matière 
de placements, dans lequel on aborde 
entre autres des aspects sociaux et éco­
logiques ainsi que la bonne gestion de 
l’entreprise, s’impose. L’exigence sup­
plémentaire ne concerne que les œuvres 
de bienfaisance disposant d’immobilisa­
tions financières de plus de 2 millions de 
francs. La plupart des œuvres de bien­
faisance qui disposent d’immobilisa­
tions financières de cet ordre de gran­
deur placent déjà leurs ressources fi­
nancières selon un règlement formulé 
par écrit.
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Réseaux

RÉSEAUX 
NATIONAUX

16

Réseaux nationaux
Norme 16 : Les associations faîtières 
promeuvent le respect des normes au-
près des organisations qui leur sont 
affiliées.
Les donatrices et donateurs ne font pas 
la différence entre une organisation faî­
tière nationale et des sections canto­
nales du même nom. Dans de nombreux 
réseaux, les organisations cantonales 
sont tout de même très autonomes. Pour 
les organisations faîtières, il est donc 
difficile de veiller au respect des normes 
Zewo par les organisations cantonales. 
Les organisations faîtières doivent ce­
pendant veiller à ce que toutes les sec­
tions subissent un examen de leur res­
pect  des normes par la Zewo. Les pe­
tites sections continuent à bénéficier 
d’une procédure d’examen simplifiée. 
Cette dernière tient compte du fait que 
l’organisation faîtière examine les sec­
tions elle-même ou non. Désormais, les 
grandes sections ( >   50 EPT, 20 millions 
CHF de chiffre d’affaires, > 10 millions 
CHF de total du bilan ) se soumettront à 
l’intégralité de la procédure d’examen de 
la Zewo, que l’organisation faîtière exa­
mine la section elle-même ou non. 

RÉSEAUX 
INTER-
NATIONAUX

17

Réseaux internationaux
Norme 17 : L’organisation collectant des 
dons est responsable de l’utilisation 
conforme au but des fonds qui lui sont 
confiés.
Cette norme vise à assurer que les organi­
sations qui collectent des dons en Suisse 
ne se contentent pas de transmettre les 
fonds collectés au réseau international 
sans avoir une coresponsabilité et rendre 
des comptes sur l’utilisation des fonds. 
Ceci était déjà exigé dans la pratique en 
vigueur jusqu’à présent. Le libellé de l’an­
cienne norme est cependant suranné et 
devait être adapté aux réalités actuelles. 
Elle nomme désormais explicitement les 
organisations partenaires. Le libellé de la 
nouvelle norme correspond aux conditions 

réelles d’une collaboration internationale 
responsable et partenariale.

Collecte de fonds et communication

PUBLICITÉ 
POUR LES DONS

18

Publicité pour les dons
Norme 18 :  L’organisation collecte des 
fonds de manière intègre et affecte les 
dons aux objectifs et buts indiqués.
Les normes relatives à la collecte de 
fonds et à la communication continuent 
de faire l’objet d’une concertation avec 
les directives éthiques de l’association 
professionnelle Swissfundraising. L’in­
demnisation des sociétés mandatées 
est effectuée selon les mêmes principes 
dans les deux règlements.

PROTECTION 
DES DONNÉES

19

Protection des données
Norme 19 : L’organisation respecte la 
protection des données et la sphère pri-
vée des donatrices et donateurs.
La préservation de la sphère privée et la 
protection des données sont renforcées 
grâce à la norme qui leur est consacrée. 

PARTENAIRES
DE COLLECTE
DE FONDS

20

Partenaires de collecte de fonds
Norme 20 : La responsabilité de  
la collecte de fonds et de la communi-
cation est conservée par l’organisation, 
même si elle travaille avec des tiers.
Suite à la consultation, seuls des ajus­
tements minimes ont été nécessaires. 
Le libre choix des modes de paiement 
a été supprimé étant donné que pour 
les nouveaux modes, il dépend préci­
sément de la faisabilité technique. Dès 
à présent, il a été explicitement indi­
qué que lors de premiers contacts, les 
souhaits des personnes qui ne veulent 
pas être contactées doivent être pris en 
compte. Il s’agit là d’une comparaison 

des adresses, par exemple avec la liste 
Robinson ou avec l’astérisque dans l’an­
nuaire téléphonique. 

CALENDRIER 
DES COLLECTES

21
1

JAN

Calendrier des collectes
Norme  21 : Les grandes organisations 
coordonnent et règlent leurs collectes 
selon le calendrier des collectes de la 
Zewo.
Le fait que la plupart – bien que pas 
toutes – des œuvres de bienfaisance 
souhaitent conserver le calendrier des 
collectes a été exprimé dès le sondage 
réalisé en amont de la refonte auprès des 
organisations impliquées. Afin que les 
œuvres de bienfaisance qui sont nouvel­
lement intégrées dans le calendrier des 
collectes puissent maintenir leur date 
de collecte habituelle, une quatrième 
date supplémentaire parallèle peut être 
sollicitée pour autant qu’il n’y ait plus 
que quelques dates libres au cours d’un 
trimestre.
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Monsieur Grüter, vous êtes président de 
la Zewo depuis un peu plus de 100 jours. 
Comment avez-vous vécu cette période?
Cette période a été riche en expériences 
et assez intense: décisions au sujet 
de recertifications, recherche de nou­
veaux membres du conseil de fonda­
tion, échange avec les œuvres de bien­
faisance, discussions avec de nouveaux 
partenaires de coopération et réunions 
avec les autorités, pour ne citer que les 
points essentiels. Ainsi, au siège du Dé­
partement fédéral des finances de Berne, 
nous avons répondu aux questions du 
Groupe d’action financière (GAFI, cf. in­
dication à la fin de l’interview).

Cette organisation interétatique lutte 
contre les abus du système financier  
international. Qu’attendait-elle de la  
Zewo?
En Suisse, l’équipe internationale a me­
né à bien un examen national du secteur 
financier. Elle voulait notamment sa­
voir comment le secteur des organisa­
tions à but non lucratif gère les risques 
de blanchiment d’argent et quelles me­

sures sont prises contre le financement 
du terrorisme. Nous avons eu l’occasion 
de présenter l’autorégulation du secteur 
des organisations à but non lucratif et la 
procédure de certification.

La recherche de nouveaux membres du 
Conseil de fondation de la Zewo a-t-elle 
été fructueuse?
Oui, même si ce n’a pas été simple. Ma 
prédécesseure, Trix Heberlein, a laissé 

une forte empreinte qui rend la succes­
sion difficile. Nous sommes heureux 
d’être parvenus à faire appel, avec l’an­
cienne conseillère nationale Maria 
Bernasconi et l’ancienne conseillère aux 
Etats Christine Egerszegi, à deux person­
nalités connues au plan national qui 
s’engagent pour les intérêts de la Zewo 
au sein de notre Conseil de fondation.

Vous avez dirigé le Contrôle fédéral des 
finances jusque fin 2013. Y a-t-il,  
à la Zewo, des parallèles avec votre  
ancienne activité?
Il y en a, tout à fait! J’ai coutume de dire 
que dans mon ancienne activité, je véri­
fiais si les recettes fiscales étaient uti­
lisées de façon légale, économe et ren­
table. Maintenant, je vérifie si les recettes 
de dons sont utilisées correctement et ef­
ficacement, dans l’intérêt des donateurs. 
Grâce à une équipe bien rodée et motivée, 
nous sommes en mesure d’assumer cette 
tâche de manière professionnelle.

Et en ce qui concerne les examens?
En matière de méthodologie, les appro­

Cent jours en fonction
«Celui qui porte le label de qualité Zewo renforce  
la confiance des donatrices et donateurs».

Kurt Grüter, ancien directeur du Contrôle fédéral des finances, est l’actuel président de la Zewo

«Dans le secteur 
des organisations à 
but non lucratif, la 
concurrence et la 
professionnalisa

tion vont continuer 
à prendre de 
l’ampleur.»
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ches sont également les mêmes. Nous 
cherchons à mener à bien les procédures 
dans le souci des risques, de façon non 
bureaucratique et en quête d’utilité. Il 
est bien connu que l’assurance qualité et 
les évaluations sont les principaux mo­
teurs de la bureaucratie. Et nous ne vou­
lons pas renforcer cette tendance. Bien 
évidemment, l’exercice est pour nous 
toujours périlleux: notre label doit être 
crédible mais les procédures d’examen 
doivent demeurer appropriées.

Qu’est-ce qui vous a amené à vous   
rendre disponible pour ce poste?
Au cours de la dernière année de mon 
activité professionnelle, je n’ai pas son­
gé à la retraite. Mais il était évident que 
je voulais m’engager également à des 
fins d’utilité publique. La société civile 
et la propension au don sont très an­
crées en Suisse. La Zewo assure l’utili­
sation consciencieuse des dons, et crée 
de la clarté sur le marché des dons, qui 
manque de lisibilité. Son label de quali­
té est une boussole pour les donateurs et 
donatrices. Ainsi, la Zewo contribue lar­
gement à ce que le public fasse confiance 
aux organisations à but non lucratif d’uti­
lité publique et soutienne généreuse­
ment leur activité. Lorsque j’ai été solli­
cité pour un engagement, je n’ai pas eu 
besoin de réfléchir longtemps.

Quel rapport entretenez-vous avec le 
secteur des organisations à but non lu
cratif? Etes-vous vous-même engagé au 
sein d’organisations d’utilité publique?
Je me suis régulièrement engagé, par 
exemple dans des associations de quar­
tier ou dans des associations sportives. 
Depuis trois ans, je suis membre du comité 
consultatif de l’Aide aux Montagnards, fais 
partie du comité de Caritas et du conseil 
de fondation de la Fondation Greina. Ces 
expériences m’aident à mieux comprendre 
les besoins, attentes et soucis des orga­
nisations certifiées. Enfin, dans ma pré­
cédente activité, j’étais responsable des 
examens d’organisations à but non lucratif 
au sein d’organes parlementaires qui per­
çoivent des contributions fédérales en vue 
de l’exécution de mandats de prestation. 
Le secteur des organisations à but non lu­
cratif ne m’est donc pas étranger, même si 
ce n’est que maintenant que je découvre 
véritablement l’ampleur et la diversité de 
ce secteur.

N’y a-t-il pas de conflits d’intérêt?
Non. Je ne vois pas de conflits d’intérêt. 
La Zewo ne connaît pas de règles de ré­
cusation. La Fondation Greina n’est pas 
encore certifiée, chez Caritas et l’Aide 
aux Montagnards je ne fais pas partie 
des organes directeurs suprêmes qui 
prennent les décisions stratégiques. Les 
membres du comité et du comité consul­
tatif sont en quelque sorte les ambassa­
deurs de Caritas et de l’Aide aux Monta­
gnards.

Que pensez-vous du contexte dans  
lequel les organisations à but non  
lucratif collectant des dons évoluent?
Pour moi, il est clair que le marché des 
dons en Suisse ne peut pas croître à l’en­
vi, et surtout pas dans l’environnement 
économique difficile que nous connais­
sons actuellement. Dès aujourd’hui, des 
plaintes se font entendre au sujet de l’af­
flux de «lettres de mendicité». Les fon­
dations qui ne collectent pas encore ou 
pas à grande échelle aujourd’hui peuvent 
être contraintes de générer des fonds en 
raison du mauvais contexte boursier. Il y 
aura de nouveaux concurrents pour les 
dons. Je pense là aussi aux institutions 
culturelles, aux établissements du sec­
teur de l’éducation ou aux initiatives pri­
vées qui collectent des fonds par crowd­
funding. De plus, il y a des menaces de 
restrictions budgétaires de l’Etat pour 
les missions sociales et pour la coopé­
ration au développement. De quoi en­
traîner forcément davantage de concur­
rence sur le marché des dons. Parallèle­
ment, les organisations à but non lucra­
tif ont de plus en plus de difficultés à at­
tirer l’attention sur leur cause et à se pro­
filer dans les médias.

Cela a l’air difficile. Y a-t-il aussi des 
lueurs d’espoir?
Oui. Par exemple, les nouvelles tech­
nologies offrent de nouvelles possibili­

tés. Les organisations à but non lucratif 
entrent en contact avec les donatrices et 
donateurs par les réseaux sociaux ou par 
SMS et les dons sont versés via de nou­
veaux modes de paiement. Ces nouvelles 
technologies vont donc gagner en impor­
tance parce que les jeunes générations 
doivent être sensibilisées.

Mais là aussi, il faut non seulement 
de nouvelles idées, mais également des 
connaissances spécialisées et des bud­
gets équilibrés.

Les défis futurs concernent-ils avant 
tout le marché des dons?
Pas seulement. A plusieurs niveaux, on 
exige de plus en plus que les œuvres de 
bienfaisance travaillent dans un but d’ef­
ficacité. Parallèlement, les frontières 
entre les trois secteurs classiques que 
sont l’Etat, l’économie et la société civile 
s’estompent. Cela a pour conséquence 
que les organisations à but non lucratif 
sont soumises à une concurrence crois­
sante lors de la fourniture de prestations. 
Lors du traditionnel congrès de la Zewo, 
le 6 septembre à Berne, nous aborderons 
au demeurant cette fusion dans le cadre 
du thème «Le monde des organisations à 
but non lucratif en mouvement».

«Notre label doit 
être crédible et  

les examens 
doivent demeurer 

appropriés.»

À PROPOS DE L’AUTEUR
Kurt Grüter (né en 1949) est écono­
miste. Il a grandi à Baar, dans le can­
ton de Zoug, et vit depuis 40 ans dans 
la ville de Berne. De 1998 à 2013, il a 
été directeur du Contrôle fédéral des 
finances. Avant, il a occupé différentes 
fonctions au sein de l’administration 
fédérale. Outre la présidence de la 
Zewo, il exerce les mandats suivants: 
membre du conseil d’administration 
d’Inselgruppe AG à Berne, membre de 
l’organe de révision de l’Observatoire 
de l’audiovisuel du Conseil de l’Europe 
à Strasbourg et président du comité 
d’audit de l’Organisation de l’aviation 
civile de l’ONU (ICAO) à Montréal.

Kurt Grüter vit avec son épouse à 
Berne, il est père de trois enfants déjà 
adultes et grand-père d’une petite-fille 
et d’un petit-fils qui vivent en Suède. 
Il aime la montagne, le vélo, l’opéra et 
les romans policiers. Il pratique volon­
tiers l’autodérision. La pédanterie et la 
superficialité l’agacent.
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Les exigences auxquelles sont 
soumises les organisations à but non lu-
cratif vont-elles donc également aug-
menter?
Oui, de même que la professionnalisation 
qui lui est associée. Dans la collectivité, 
la perception des organisations à but non 
lucratif d’utilité publique n’est pas tou­
jours à la hauteur de ces changements. 
C’est là un défi supplémentaire pour le 
secteur des organisations à but non lu­
cratif.

Dans quelle mesure?
Une perception déformée et des attentes 
irréalistes peuvent entraîner une perte 
de confiance. Souvent, les donateurs et 
donatrices ont des préjugés ou des idées 
fausses. Voici quelques exemples: ils at­
tendent un travail professionnel mais 
considèrent que les rémunérations ne 
sont pas conformes aux réalités du mar­
ché et surestiment la part du travail bé­
névole. Les œuvres de bienfaisance pro­
fessionnelles doivent être compétitives 
sur le marché du travail, ce qui exige des 
salaires appropriés. Les salaires exorbi­
tants de certains dirigeants fortement 
relayés par les médias faussent la per­
ception du public. Il en va de même pour 
les réserves. Le public surestime égale­
ment les coûts de l’administration et de 
la collecte de fonds ainsi que le nombre 
d’organisations à but non lucratif peu sé­
rieuses sur le marché des dons.

Qu’est-ce que cela signifie pour 
le travail de la Zewo?
Les développements évoqués repré­
sentent également des opportunités 
pour la Zewo. Dans un contexte man­
quant de clarté, il faut des lignes di­
rectrices et plus d’information. Le la­
bel de qualité aide à s’orienter. La Zewo 
couvre aujourd’hui environ 60 % du vo­
lume de dons de 1,7 milliard par an. 500 
organisations sont certifiées chez nous. 
C’est considérable. Il y a cependant en­
core des lacunes, surtout dans quelques 
grandes organisations. Compte tenu 
des évolutions qui se profilent, un sec­
teur des organisations à but non lucra­
tif avec une présentation harmonisée 
est important pour préserver la crédibili­
té. Si les grandes organisations connues 
à l’échelle de la Suisse respectent les 
normes Zewo et portent le label de qua­
lité, elles apportent une contribution im­

portante à la transparence et à la préser­
vation de la confiance dans l’ensemble du 
secteur des organisations à but non lu­
cratif. En tant que président de la Zewo, 
je tiens donc à convaincre les absents de 
la valeur ajoutée de la certification et les 
inciter à porter le label de qualité.

Que désirez-vous atteindre avec la  
Zewo au cours des prochaines années?
L’année dernière, nous avons élaboré les 
nouvelles normes. Il s’agit désormais 
d’introduire ces normes qui doivent ap­
porter une simplification et de les ap­
pliquer avec succès. Deuxièmement, 
je crois que la notoriété de la Zewo dis­
pose encore d’une marge de progres­
sion. Nous voulons aborder cette tâche 
avec un nouveau concept de communi­
cation et renforcer la confiance dans le 
secteur des organisations à but non lu­
cratif. Avec Maria Bernasconi, ancienne 
conseillère nationale, qui est membre du 
Conseil de fondation depuis décembre 
2015, nous voulons asseoir notre pré­
sence en Suisse romande. Et pour fi­
nir, un point qui est non des moindres: 
il s’agit de maintenir l’offre de services 
actuelle de la Zewo à son bon niveau, de 
l’adapter aux récentes évolutions et de 
continuer à l’améliorer.

Qu’est-ce que cela signifie pour les  
œuvres de bienfaisance? La Zewo va-t-
elle attendre de plus en plus d’elles?
Non, c’est tout le contraire! Les nouvelles 
normes sont également porteuses de sim­
plifications, et pour une large part, elles 
constituent une consolidation. Comme 
nous l’avons déjà indiqué, nous voulons 
davantage examiner en nous axant sur 
les risques. Les processus doivent être 
axés sur l’utilité et sur l’usage, ou autre­
ment dit sur la valeur ajoutée pour l’or­
ganisation. De plus, nous prévoyons dif­
férentes mesures d’accompagnement et 
offres de formation afin de bien ancrer 
les nouvelles normes dans le secteur des 
organisations à but non lucratif.

Que souhaitez-vous réaliser avec la 
Zewo au niveau du public?
Créer plus de sécurité dans un contexte 
qui en manque! Nous pouvons y parvenir 
en promouvant la confiance, en réalisant 
un travail d’information et en accroissant 
la notoriété de la Zewo en tant que ser­
vice de certification pour toute la Suisse.

Sur quels partenaires la Zewo  
peut-elle compter?
La Zewo est ouverte aux coopérations. 
Nous réalisons des études avec des uni­
versités et soutenons les offres de for­
mation en rapport avec les normes Zewo. 
Nous travaillons avec des associations 
spécialisées et professionnelles, par 
exemple sur les thèmes de la présenta­
tion des comptes ou de la révision. En 
collaboration avec Swissfundraising, 
nous publions chaque année un maga­
zine thématique sur le thème des dons. 
Nous avons des échanges réguliers avec 
les présidentes et présidents de grandes 
œuvres de bienfaisance ainsi qu’avec les 
deux associations faîtières pour les or­
ganisations d’utilité publique, proFonds 
et SwissFoundations. La Zewo fait en 
outre partie de réseaux internationaux, 
ce qui permet de précieux échanges d’ex­
périences et d’information. Nos princi­
paux partenaires sont toutefois les or­
ganisations d’utilité publique qui res­
pectent nos normes et contribuent à 
faire connaître le label de qualité en le re­
présentant de façon bien visible sur leurs 
publications.

Le Groupe d’action financière (GAFI) ou, en anglais, 
Englisch Financial Action Task Force (FATF), est une 
organisation intergouvernementale créée en tant 
qu’organisme interétatique par les ministres des 
juridictions membres du G7. Son siège se trouve au 
sein de l’OCDE à Paris. Son objectif est la lutte contre 
toute forme de menace ou d’atteinte à l’intégrité du 
système financier international. Le groupe compte 
désormais 34 Etats membres ainsi que la Commissi-
on européenne, de même que le Conseil de 
coopération des Etats du Golfe (GCC). La Suisse est 
membre fondateur du GAFI. Le groupe de travail 
international adopte périodiquement des recom-
mandations s’adressant aux pays membres. Les 
recommandations ne sont pas juridiquement 
contraignantes. Toutefois, grâce à des mesures 
politiques comme l’évaluation mutuelle et les listes 
noires de pays non coopératifs, elles constituent 
désormais une norme de lutte contre le blanchiment 
d’argent et de financement du terrorisme, reconnue 
au niveau international.

«Les nouvelles 
normes doivent 
permettre des  

simplifications.»
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Réservez dès aujourd’hui la date afin de recevoir toutes les informations impor
tantes de source sûre concernant le congrès annuel de la Zewo.

Nous serons heureux de vous accueillir 
au Congrès de la Zewo 2016 qui aura lieu 
à Berne, au Kultur Casino. Des interven­
tions, séances de discussion et groupes 
d’approfondissement sur le thème «Le 
monde des organisations à but non lucra­
tif en mouvement» vous attendent.

Le monde des organisations à but non 
lucratif en mouvement
Généralement, on considère que trois 
secteurs couvrent les besoins d’une so­
ciété. Premièrement, l’économie axée 
sur les bénéfices, qui est régulée par le 
marché libre. Deuxièmement, l’Etat, qui 
fournit des prestations définies par la loi 
grâce aux recettes fiscales. Et troisième­
ment, le secteur d’utilité public, qui ré­
pond aux besoins couverts ni par l’éco­
nomie, ni par l’Etat. Il est porté par la so­
lidarité de la société civile, se base sur 
des dons et l’engagement bénévole et se 
régule pour l’essentiel de lui-même. Les 

frontières de ces trois secteurs bougent. 
Elles s’estompent et deviennent per­
méables: l’Etat confie des mandats à 
des entreprises privées, contribue au fi­
nancement de services d’entreprises so­
ciales ou menace, faute de budget, de se 
retirer de domaines d’attributions pour 
lesquels les deniers publics font défaut. 
Les entreprises complètent les presta­
tions d’organisations de bienfaisance 
par des offres axées sur le profit ou de­
viennent même une concurrence. Les or­
ganisations à but non lucratif engagent 
des coopérations avec des entreprises. 
Elles se mettent en quête de fonds privés 
et de nouvelles formes de financement.

Objectif
Nous voulons savoir quelles sont la mo­
tivation et l’attente qui se cachent der­
rière ces évolutions et quelles options il 
en ressort pour les organisations à but 
non lucratif d’utilité publique.

Vous souhaitez être avertis automati­
quement des dernières informations 
concernant les congrès de la Zewo? En­
voyez-nous un e-mail avec votre adresse 
et «Congrès de la Zewo 2016» en objet ou 
cliquez tout simplement ici.

Réservez  
la date  6.9.2016

Le monde des  
organisations  
à but non lucratif  
en mouvement
À ne pas manquer:  
Congrès de la Zewo  
le 6 septembre 2016  
au Kultur Casino de Berne

INFORMATION
Date
Mardi 6 septembre 2016
de 9h à 16h15

Lieu
Kultur Casion Bern

Présentation
Iwan Rickenbacher

Toutes les informations sur le congrès 
sont diffusées en continu sur

> www.zewo.ch/congres.

Présentation Iwan Rickenbacher

mailto:info%40zewo.ch?subject=Congr%C3%A8s%20Zewo%202016
https://www.zewo.ch/congres
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Les dons, en toute sécurité!
Supplément dons 2016:
en exclusivité pour les œuvres de bienfaisance
titulaires du label de qualité Zewo

Le prochain supplément dons de Zewo et Swissfundraising paraîtra le dimanche 
27 novembre 2016 dans la NZZ am Sonntag et dans la SonntagsZeitung (tirage de 
370 000 exemplaires au total).
Le supplément dons met cette année enco­
re l’accent sur des contributions éloquen­
tes sur les thèmes liés aux dons. Ce à quoi 
s’ajoute la rubrique de conseils de Zewo: 
les donatrices et les donateurs sont con­
seillés et informés sur les points auxquels 

il faut prêter attention lorsque l’on fait un 
don. Une page est entièrement consacrée 
au thème des «cadeaux». Des cadeaux de 
Noël intéressants d’œuvres de bienfai­
sance y sont à nouveau présentés. Réser­
vez votre emplacement pour une annonce 

ou un publireportage et profitez de cette 
occasion pour promouvoir votre organi­
sation et vos intérêts. Sous réserve qu’il y 
ait suffisamment d’intéressés, la neuviè­
me édition paraîtra pendant la principa­
le période de dons dans des journaux do­
minicaux bien positionnés et à fort tirage.

FORMAT ET VOLUME

Tabloïd (235x320mm), quadrichromie intégrale, 24 à 32 
pages de papier journal (la moitié constitue le contenu 
rédactionnel), tirage à 370 000 exemplaires.

DATE ET COÛTS/RABAIS

Le supplément paraîtra cette fois le 27 novembre 2016 
dans la NZZ am Sonntag et dans la SonntagsZeitung.

•	10 800 francs pour une annonce pleine page
•	5 800 francs pour une annonce d’une demi-page, en for­

mat vertical uniquement (avec sous-texte)
•	5 400 francs pour une annonce d’une demi-page
•	4 500 francs pour une annonce d’un tiers de page (avec 

sous-texte)
•	2 700 francs pour une annonce d’un quart de page
•	Les pages de couverture 2, 3 et 4 seront attribuées en 

pleine page et coûteront 13 000 francs chacune.

Dans l’espace acheté, des publireportages pourront égale­
ment être diffusés. Leur mise en page incombe à la NPO.

Elle doit se distinguer nettement de la partie rédacti­
onnelle. Les prix des annonces incluent une réduction sur 
les coûts médias de 50 % sur les tarifs habituels.
Réservations d’annonces (avant le lundi 13 juin 2016 au 
plus tard) et plus d’informations sur Swissfundraising

Téléphone 071 777 20 11 
>  spendenbeilage@swissfundraising.org

Les données d’impression définitives doivent parvenir 
avant le 16 septembre 2016 à Swissfundraising
>  spendenbeilage@swissfundraising.org

RÉSERVER  
MAINTENANT

Gemeinsam gegen Krebs

Nicolas (11) ist eines von fast 200 Kindern, die im Jahr 2004 in der Schweiz an Krebs erkrankt sind.

Helfen Sie krebsbetroffenen  

Menschen und berücksichtigen  

Sie die Krebsliga Schweiz  

in Ihrem Testament. 

Für weitere Auskünfte  

kontaktieren Sie bitte  

Bianca Veraguth, 
Telefon: 031 389 93 32,  

bianca.veraguth@krebsliga.ch
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Mit Spenden 
Zeichen setzen
von Röbi Koller

E
ntwicklungsprogramme gibt es auf 

staatlicher, privater oder individu-

eller Ebene. Häufig ergänzen sich 

die Aktivitäten der grossen und der 

kleinen Organisationen. Es ist also nicht ein 

Entweder-Oder. Alle haben ihre Berechtigung 

und sind auf ideelle und finanzielle Unter-

stützung angewiesen.

Ich engagiere mich seit 10 Jahren für das Hilfs-

werk Comundo. Fast jedes Jahr besuche ich ei-

nes ihrer Projekte in Afrika oder Südamerika. 

So kann ich mir persönlich ein Bild dessen 

machen, was vor Ort geleistet wird – auf so-

zialer, medizinischer, ökonomischer oder po-

litischer Ebene.

Zudem habe ich die Möglichkeit, die Anliegen 

der Entwicklungszusammenarbeit medial zu 

verbreiten. Damit hoffe ich, einen Beitrag zu 

leisten, um Menschen in der Schweiz für die 

Projekte und die Not in Entwicklungsländern 

zu sensibilisieren und – nicht zuletzt – zum 

Spenden zu animieren.

Mit einer eigenen Spende für ein Hilfswerk 

oder ein Projekt unserer Wahl können wir 

Zur Person
Röbi Koller ist als freischaff ender Journa-
list und Moderator tätig. Der 58-Jährige 
moderierte unter anderem das Vorabend-
magazin «Karussell» und die Sendung 
«Quer». Derzeit ist er fünfmal jährlich mit 
«Happy Day» am Samstagabend auf SRF1 
präsent. Seit 10 Jahren engagiert er sich 
für Comundo (früher «Bethlehem-Mission 
Immensee»).

Röbi Koller engagiert sich für Comundo.  
(Foto Marcel Kaufmann, Comundo) 

alle ein wichtiges Zeichen setzen: Ein Zeichen 

dafür, dass uns das Schicksal der anderen 

nicht gleichgültig ist und dass wir bereit sind, 

von dem was wir haben, anderen etwas abzu-

geben. 

Eine Spendenbeilage wie diese setzt ebenfalls 

ein Zeichen, indem sie diesen Themen und 

den Non-Profit-Organisationen mediale Prä-

senz verschafft. Lassen Sie sich doch auch an-

regen, mit einer eigenen Spende ein Zeichen 

zu setzen!  ■

Stellen Sie sich vor, Sie verstehen nie, 
was der Lehrer sagt.
Kinder lernen spielend. Verse, Geschichten und Ratespiele tragen dazu bei, 
dass hörende Kinder ihre Umwelt von klein auf erfassen und begreifen. Für 
gehörlose Kinder ist es oft doppelt so schwierig. Ihnen fehlen Lernmaterialien. 
Der Gehörlosenbund entwickelt und realisiert darum zusammen mit Fach-
personen und Eltern Online-Lernspiele. So können Träume wahr werden. 

Helfen Sie mit einer Spende!  PC 80-26467-1 

Für gehörlose Kinder ist die Berufswahl nicht selbstverständlich.

«Wenn ich gross bin, werde ich Delphinforscherin!»
Vanessa, gehörlos

www.sgb-fss.ch   

SGB_Inserat_NZZ_204x94_d_140922.indd   1 23.09.15   10:32
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Einsatz mit Wirkung:  
So arbeiten NPO

« Ich schätze die Herzlichkeit und 
die Ehrlichkeit der Sportler.»
 Annemarie Keller

Annemarie Keller mit Leidenschaft in Bewegung. (Copyright: PluSport) 

Wer sind die Gesichter hinter den  
Kulissen der Schweizer Hilfswerke?  
Fünf Mitarbeiterinnen verschiedener 
Hilfswerke berichten über ihre  
persönliche Motivation und wie sie  
mit ihrem individuellen Beitrag  
tagtäglich ein Zeichen setzen. 

 A
nnemarie Keller enga-
giert sich seit 1974 für 
den Behindertensport-
verband PluSport – an-

fangs als Helferin in der Sportgruppe 
St.Gallen, seit Mai 2014 als Mitglied 
des Vorstandes. Ausserdem ist sie seit 
1979 Leiterin der Sportgruppe Kreuz-
lingen, Spielerin in der Sitzvolley-
gruppe Thurgau und leitet seit 1980 
ein Wintercamp für behinderte Kin-
der und Jugendliche. 1982 hat Anne-
marie Keller die Ausbildung zur Be-
hindertensportleiterin absolviert, 
um die Betroffenen noch stärker un-
terstützen zu können. 

Fragt man sie nach ihrer Motiva-
tion für ihr Engagement, antwor-
tet sie: «Ich möchte meine Begeis-
terung am Sport mit anderen tei-
len. Auch nach all den Jahren be-
reitet mir diese Tätigkeit immer 
noch viel Spass und Freude.» Für 
Annemarie Keller gab es während 
all der Jahre ihres Engagements 
viele schöne, intensive und herzli-
che Begegnungen, die sie keines-
falls missen möchte.

Gleichzeitig stellt die Arbeit auch 
eine persönliche Herausforderung 
dar: «Abwechslungsreiche und in-
teressante Sportlektionen zu gestal-
ten, von denen Menschen mit den 
unterschiedlichsten Behinderun-
gen und Altersstufen profitieren 
können, empfinde ich nach wie vor 
als Herausforderung.»

Die Behinderten-Sportgruppe, die 
Annemarie Keller leitet, nimmt re-
gelmässig an verschiedenen Sport-
tagen wie zum Beispiel dem kanto-
nalen oder eidgenössischen Turnfest 
oder der Gymnaestrada teil. Heute 
sind die Wettkämpfe für Behinder-
tensportler integriert und finden 
nicht mehr in einem separaten Teil 
des Wettkampfgeländes statt. Da-
durch werden die Sportler zu besse-
ren Leistungen motiviert und 
gleichzeitig werden die gegenseitige 
Achtung sowie das Verständnis für-
einander gefördert. Damit die Sport-
angebote (Kurse, Lager) bestehen 
bleiben respektive erweitert werden 
können, ist der Verband auf finan-
zielle Unterstützung angewiesen. 

Um das Verständnis für den Behin-
dertensport noch intensiver zu för-
dern, wünscht sich Annemarie Kel-
ler in Zukunft eine noch stärkere 
Beachtung der Anlässe auch seitens 
der Medien: «...damit die Behinder-
tensportler die Wertschätzung und 
Anerkennung erhalten, die sie ver-
dienen.»

Von der Bank zu den Sozialwer-
ken Pfarrer Sieber
Nicht mehr Zahlen und Fakten soll-
ten ihren Berufsalltag bestimmen, 
sondern Menschen. Die ehemalige 
Bankerin Monika Christen hat ih-
ren Bankjob an den Nagel gehängt. 
Nach einer Ausbildung zur Sozial-
begleiterin betreut sie heute bei den 

Für kranke Menschen gehen 
wir bis ans Ende der Welt.
Durch unsere mobilen Gesundheitsteams werden 
Menschen auch dort medizinisch versorgt, 
wo sonst niemand hinkommt. Danke, dass Sie uns 
dabei unterstützen. PC 30-136-3. fairmed.ch
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« Im Pfuusbus erlebe  ich das  
unverstellt Menschliche.» Monik a Christen

Monika Christen hat stets ein offenes Ohr für die Pfuusbus-Gäste. (Copyright: SWS)

Sozialwerken Pfarrer Sieber ob-
dachlose, drogenkranke, verarmte, 
vereinsamte, psychisch und phy-
sisch versehrte Menschen – und sie 
leitet den Pfuusbus.

Auch in der Schweiz sind Armut 
und Randständigkeit weiter ver-
breitet, als viele glauben. Das be-
zeugen zum Beispiel die gegen 
5’000 Personen, die die Sozialwerke 
Pfarrer Sieber jährlich betreuen. 
Wichtig ist Monika Christen bei ih-
rer Arbeit, Menschen unabhängig 
von Rasse, Glaube und Geschlecht 
zu begegnen: «Ich tue dies mit ei-
nem grossen Herzen, Fachwissen 
und Lebenserfahrung. Und nicht 
zu vergessen: mit Humor. Der darf 
trotz allen Tragödien und Dramen, 
die ich täglich erlebe, nicht verlo-
ren gehen.»

Die Arbeit für den Pfuusbus ist 
nicht immer einfach: Die Arbeit 
verlangt einerseits viel Empathie, 
andererseits dürfen die Sorgen Be-
troffener nicht zu den eigenen wer-
den. Hier die Balance zu finden, ist 
für Monika Christen nach wie vor 
schwierig: «Ich erlebe hier das un-
verstellt Menschliche – im Positi-
ven wie im Negativen. Ich finde, 
dass meine jetzige Tätigkeit härter 
ist als mein vorheriger Bankenjob.» 
Dennoch ist Monika Christen hoch 
motiviert, sie stehe auf der Sonnen-
seite des Lebens und möchte darum 
Menschen, die weniger Glück ha-

ben, etwas davon abgeben. Ein Er-
eignis im vergangenen Winter 
blieb Monika Christen besonders in 
Erinnerung: «Ich erlebte eine 
grosse Freude, als ein Mann, der 
kurz vorher noch im Pfuusbus zu 
Gast war, dank unseres gemeinsa-
men Strebens eine Festanstellung 
als Chauffeur fand.»

Sich beruflich für das Leben von 
anderen engagieren
Die Kernaufgaben des Bereichs 
Blutstammzellen bei Blutspende 
SRK Schweiz besteht darin, das Re-
gister für Blutstammzellspender in 
der Schweiz zu führen und gleich-
zeitig neue Spender zu rekrutieren 
und zu vermitteln. Monika Mar-
bacher engagiert sich aktiv für das 
Spendenzentrum des SBSCs: «Die 
Transplantation von Blutstammzel-
len ist für Personen mit einer bös-
artigen Blutkrankheit wie Leukä-
mie oft die einzige Chance für Hei-
lung. Mich beruflich für das Leben 
anderer Menschen zu engagieren, 
empfinde ich als höchst sinnstif-
tend und erfüllend.» 

Registrierungsaktionen, die von  
Initiativen im Umfeld einer er-
krankten Person ausgehen, berüh-
ren Monika Marbacher immer ganz 
speziell. Hier verlangt der Umgang 
besonders viel Feingefühl und oft 
sind grosse Emotionen mit im Spiel: 
«Diesen Menschen zu erklären, dass 
es einige Wochen dauert, bis ihre 
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Wie Spenden konkret wirken
Trotz der schrecklichen Monate, 
die er jüngst erlebt hat, und ge-
zeichnet vom erfolgreichen Kampf 
gegen den Magenkrebs, ist Thierry 
Lepinette ein aufgestellter und 
gesprächiger Mensch geblieben. 
Der milde Herbstnachmittag, an 
dem er seine Geschichte erzählt, 
steht im harten Kontrast zur Bruta-
lität des Kampfes gegen den 
«Feind im Magen», der im Jahr 
2013 begann.

 M
it eindrücklicher Be-
sonnenheit blickt 
Thier ry Lepinette auf 
die Diagnose zurück: 

«Als ich erfuhr, woran ich litt, 
wusste ich sofort, dass ich den 
Kampf aufnehmen muss. Der erste 
Schock war riesig, aber die Ant-
wort war für mich klar: Ich konnte 
nicht anders als kämpfen – jeden 
Tag.» Er stellte sich dem Schicksals-
schlag in seinem Leben und war 
froh, dass er sich auf ein loyales 
und starkes Umfeld verlassen 
konnte: «Ich wurde stark und tat-
kräftig unterstützt. Dies war ein 
erster wichtiger Grundbaustein 
auf dem Weg zur Heilung.»

Der Weg zur Heilung 
Mit dem Beginn der Behandlungen 
begann auch der Weg zur Heilung. 
Thierry Lepinette erzählt detail-
liert von zahlreichen Untersuchun-
gen, Tests, Beratungen sowie den 
verschiedenen Phasen der Chemo-
therapie: «Die Zeit der Chemothe-
rapie waren drei Monate in der 
Hölle», fasst er zusammen. Rück-
blickend meint er zu dieser Zeit: 
«Mein Leben gehörte nicht mehr 
mir, sondern den Ärzten.»

JEDEM KIND 
EIN LIEBEVOLLES 
ZUHAUSE

SOS an

339

Spenden Sie 20 Franken
per SMS. Senden Sie
SOS an 339. Vielen Dank!

Wie ging es damals weiter? Thierry 
Lepinette gibt demütig zu, dass er 
zu dieser Zeit «das Vertrauen ver-
loren» hatte, ergänzt aber sofort: 
«Ich wusste, ich war in guten Hän-
den.» Er würdigt die Professiona-
lität der Ärzte und Pflegschaft  
des Universitätsspital Lausanne 
(CHUV) und der Krebsliga im 
Waadtland: «Die Mitarbeiter der 
Krebsliga waren absolut ausserge-
wöhnlich und ich möchte mich bei 
ihnen bedanken. Sie waren alle 
äus serst aufmerksam und sehr gut 
informiert.»

Grosszügige Unterstützung 
Mit einem Lächeln erzählt er vom 
ersten Kontakt mit der Krebsliga: 
«Als ich von meiner Krankheit er-
fuhr, habe ich mich im Internet in-
formiert – eine Sache, die man auf 
keinen Fall tun sollte!» Thierry 
Lepinette stiess dabei auf die Web-
seite der Krebsliga und meldete sich 
bei der waadtländischen Anlauf-
stelle. Das Treffen mit der Sozialar-
beiterin Valentine, Mitarbeiterin 
der Krebsliga Waadt, war für ihn 
und den weiteren Verlauf seiner 
Krankheit prägend: «Valentine 
hatte sehr viel Verständnis gezeigt 
und wieder Licht in mein Leben ge-
bracht.»
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«Bei der Krebsliga ist man sicher, dass die Hilfe den Erkrankten zugute 
kommt. Ich bin der lebende Beweis!», Thierry Lepinette (48) hat eine 
Magenkrebs erkrankung überlebt.  (Bild: Krebsliga Schweiz)

Thierry Lepinette ist dankbar für 
die grosszügige Unterstützung, mit 
der ihm die Krebsliga bei seinem 
Kampf massgeblich geholfen hat – 
und das auf verbaler, rechtlicher 
und finanzieller Ebene: «Wenn in 
einem Gespräch das Thema Krebs 
aufkommt, dann ist die Reaktion 
des Gegenübers im Allgemeinen 
sehr stark und manchmal auch vol-
ler Angst. Die Krebsliga hat für 
mich die wichtige Rolle eines Zu-
hörers übernommen. Die offenen 
Gespräche und ehrlichen Diskus-
sionen haben mir sehr viel ge-
bracht.»

Zur rechtlichen Dimension der Hil-
feleistung meint er: «Arbeit ist 
mein Leben. Zwei Jahre lang war 
es mir nicht möglich meiner Ar-
beit nachzugehen – das war die 
Hölle für mich. Zum Glück hatte 
ich die Krebsliga, die sich um die 
rechtlichen Aspekte gekümmert 
hat. Sie hat mich in administrati-
ven Belangen stark unterstützt, 
während ich keine Kraft dafür 
hatte.»

Schliesslich erwähnt Thierry Lepi-
nette auch die finanzielle Unter-
stützung: «Ich war krank, aber die 
Erde dreht sich weiter. Die Gesell-
schaft um uns herum entwickelt 
sich und lebt weiter. Man wünscht 
sich in dieser Situation ein «Bitte 
keine Werbung»-Schild auf dem 
Briefkasten zu haben, aber Briefe 
und Rechnungen erreichen einen 

weiterhin. Die Begleichung dieser 
Rechnungen erforderte von mir 
viel Energie und Konzentration, die 
ich in dem Moment nicht hatte, da 
mir der Kampf gegen den Krebs 
meine gesamte Kraft geraubt 
hatte.» Dank der Unterstützung der 
Krebsliga war es möglich, dass 
Thierry Lepinette eine Woche 
in den Urlaub nach Leukerbad 
konnte – «in die Ruhe» wie er im 
Interview mit Ironie beifügt. «Dank 
den Spenden zahlreicher Men-
schen, die ich nicht einmal kenne, 
konnte ich raus aus dem Alltag.»

Rückkehr in die Berufswelt
Angesprochen auf die Spendenthe-
matik gibt Thierry Lepinette zu, 
dass er vor seiner Krankheit nicht 
spendete. «Aber Krebs kann spon-
tan und brutal jeden in unserem 
Umfeld treffen. Daher sollte man 
die Krebsliga auf alle Fälle unter-
stützen und spenden, spenden, 
spenden.» Thierry Lepinette betont 
im Gespräch, dass er als ehemals 
Betroffener sah, dass die Organisa-
tion gezielt arbeitet und weiss, wo-
hin das Geld fliesst: zu den er-
krankten Menschen. 

Dankbar für die Betreuung, die in-
tensive Unterstützung und auch 
das Zuhören, das er erhalten hat, 
besucht Thierry Lepinette die Mit-
arbeiter der Krebsliga in Lausanne 
regelmässig: «Jetzt bin ich im Ge-
genzug dran, mich im Dienste der 
Krebsliga für andere Betroffene zu 

engagieren. Deshalb habe ich mich 
dafür entschieden, bei der Kampa-
gne «Ihre Spende wirkt: Ich bin der 
lebende Beweis. Danke!» mitzuma-
chen.»

Am Ende des Gesprächs kommt 
Thierry Lepinette auf seine Rück-
kehr in die Berufswelt zu sprechen: 
«Ich fühlte mich als Gefangener. 
Ohne Arbeit ist man von der Gesell-

schaft automatisch ausgeschlos-
sen.» Thierry Lepinette hatte 
Glück: Er fand im «Al Grotto» in 
Ecublens Arbeit und hat im Okto-
ber sein eigenes Geschäft «Les 
Délices du Chef» – ein Feinkostge-
schäft – gestartet. Der Esprit des 
ehemaligen Krebspatienten hat 
sich kaum verändert: Thierry Lepi-
nette verströmt immer noch die-
selbe starke Willenskraft. ■
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Sehen und handeln.
Huhn frisst Soja. Und Soja frisst Regenwald –

die Lebensgrundlage vieler Menschen.
sehen-und-handeln.ch

Ihre Spende bewegt
Spendenkonto: 80-14900-0
www.tixi.ch

Fahrdienst für Menschen 
mit Behinderung

Ihre Spende macht Marlènes Leben leichter.

Schweizerische Stiftung für das cerebral gelähmte Kind
www.cerebral.ch

Spendenkonto: 80-48-4

Wir danken dem Verlag für die freundliche Unterstützung dieses Inserates.

rz_29802913005_Inserat_Drache_204x143.indd   1 25.07.14   10:01
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Unterwegs für die  
Verletzlichsten
Im Mai 2015 reiste der Bündner Liedermacher Linard Bardill 
nach Bethlehem/Palästina und besuchte dort das Caritas 
Baby Hospital. Während mehrerer Stunden zog er von Bett 
zu Bett des Kinderspitals. Mit seinen schweizerdeutschen 
Liedern zauberte er vielen Kindern ein Lächeln ins Gesicht. 
Im Interview berichtet der fünffache Vater von den Eindrü-
cken und Erfahrungen, die er im Nahen Osten sammelte und 
deren Einfluss auf sein Schaffen in der Schweiz. 

Linard Bardill, vielen Dank, dass 
Sie sich dazu bereit erklärt ha-
ben, uns von Ihren Erlebnissen 
und Eindrücken zu berichten. Sie 
waren im Mai 2015 während vier 
Tagen im Caritas Baby Hospital 
im Westjordanland. Wie war es 
für Sie, sich aktiv in einem Kri-
sengebiet zu engagieren?

Krise erfordert Entscheidung. Sonst 
wird der Zustand der Irritation zur 
Regel. Nun, ich habe gemerkt, dass 
ich mich in der Krise in Palästina 
nicht entscheiden kann. Der seit 
Jahrzehnten quälende Dauerzu-
stand der vollständigen Irritation, 
diese mit Händen an der Mauer 
oder in den Gesprächen fühlbare 

Verhärtung der Menschen und ih-
rer «heiligen» Landschaft, kam mir 
wie eine Art Grabenkrieg vor. Da-
bei sind die Waffen ganz verschie-
den, militärisch, psychologisch, 
moralisch, ökonomisch. Sobald ich 
aber zu einem der Gegner in den 
Graben springen wollte, merkte ich, 
dass ich sogleich zum Feind des an-

dern wurde. Und mit Feinden kann 
ich nicht sprechen, weder im Hotel 
noch im Taxi. Eine solche Entschei-
dung mehrt nur Verhärtung und 
Not. Also war mein Entscheid – 
nachdem ich mit vielen guten Vor-
sätzen aufgebrochen war – die Wei-
gerung, mich für eine oder die an-
dere Seite zu entscheiden. Dieser 

Linard Bardill singt im Caritas Baby Hospital für die Kinder. (Bild: Kinderhilfe Bethlehem)

Exemples de placements d’annonces tirés 
du supplément dons 2015

Annonce d’une demi-page  
Format vertical uniquement 
avec sous-texte 
5 800 francs 
max. 4 emplacements  
d’annonces disponibles

Annonce d’un tiers de page 
Format horizontal uniquement 
Avec sous-texte 
4 500 francs
max. 6 emplacements  
d’annonces disponibles

Annonce d’un quart de page
2 700 francs

Annonce d’une demi-page 
format horizontal 
5 400 francs

Annonce d’une pleine page
Page de couverture: 
13 000 francs 

Page intérieure: 
10 800 francs

mailto:spendenbeilage%40swissfundraising.org?subject=Spendenbeilage%202016
mailto:spendenbeilage%40swissfundraising.org?subject=Spendenbeilage%202016
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Stay Smart 

Maîtrisez les 
Swiss GAAP RPC
Deux jours de cours intensifs donnés 
par des spécialistes

www.pwc.ch/coursswissgaaprpc

Un événement sur les Swiss GAAP RPC proposé par l’Academy de PwC

20 et 21 juin 2016 

Deux jours de cours intensifs sur Swiss GAAP RPC donnés 
par des spécialistes. Une formation axée sur des exemples 
pratiques et l’échange d’expériences

Vous utilisez les Swiss GAAP 
RPC ?  Votre entreprise envi­
sage une conversion aux  Swiss 
GAAP RPC ?  Vous devez dres­
ser vos états financiers selon 
les Swiss Gaap RPC pour ré­
pondre aux exigences du Nou­
veau droit comptable (  art. 962 
et 963 CO ) ? Vous souhaitez 
connaître le contenu détaillé 
de ces normes et leur mise en 
pratique ? Dans l’affirmative, 
la 9e édition du Cours Swiss 
GAAP RPC de PwC est faite 
pour vous ! 

Le cours été spécialement 
conçu pour vous fournir les 
bases nécessaires à une bonne 
utilisation des Swiss GAAP 
RPC. Une présentation équili­

brée, alliant la théorie à la pra­
tique et illustrée par de mul­
tiples exemples concrets sous 
forme de mise en situation et 
de quiz, vous permettra de 
progresser dans votre compré­
hension de Swiss GAAP RPC 
et de vous sentir à l’aise dans 
l’utilisation de ces normes.

Toutes le présentations se 
veulent pragmatiques et péda­
gogiques afin de répondre au 
mieux à vos attentes. Durant 
ces deux jours, vous aurez 
l’occasion de poser des ques­
tions et d’échanger vos expé­
riences.

Stay smart – Maîtrisez les Swiss 
GAAP RPC 
Une formation de 2 jours axée sur des exemples pratiques et 
l’échange d’expériences 

CONTACT ET INSCRIPTION

Date 
Lundi 20 et mardi 21 juin 2016

Lieu du cours
PwC, avenue Giuseppe-Motta 50, 1202 Genève
Tél. 058 792 91 00

Frais de participation
Frais de participation CHF 1550  
pour les organisations avec le label qualité 
Zewo (indiquer «Zewo» sur l’inscription). 
Prix régulier: CHF 1700

Contact
PricewaterhouseCoopers SA
Florence Pasche 
Avenue C.-F. Ramuz 45
1001 Lausanne
Tél. +41 58 792 81 47
> florence.pasche@ch.pwc.com

Inscription en ligne
> www.pwc.ch/coursswissgaaprpc

> télécharger information

mailto:reto.eberle%40business.uzh.ch?subject=
mailto:florence.pasche%40ch.pwc.com?subject=
www.pwc.ch/coursswissgaaprpc
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L’harmonisation du trafic  
des paiements en Suisse  
Un trafic de paiements optimal pour l’avenir 

Avec notre Zewo-Forum, contribuez à accélérer le processus d’harmonisation 
du trafic des paiements. C’est tout à votre avantage, en tant qu’œuvre de bienfai-
sance/organisation collectant des dons et en général pour l’ensemble de l’écono-
mie suisse.

La multitude des procédures et des for­
mats ainsi que les différents bulletins de 
versement dans le trafic des paiements 
suisse appartiendront bientôt au passé. La 
normalisation internationale et la numé­
risation grandissante ont contribué à ce 
que la place financière suisse introduise 
la norme internationale utile ISO 20022 et 
ainsi en conséquence à ce qu’elle harmo­
nise le trafic des paiements. Avec la nou­
velle norme, les paiements nationaux et à 
l’étranger pourront être traités de manière 
plus efficace qu’aujourd’hui – aussi bien 
entre votre organisation d’utilité publique 
et les établissements financiers qu’entre 
vous et vos clients et entre vous et vos 
donatrices et donateurs. Tous les établis­
sements financiers suisses s’engagent à 
mettre en œuvre ensemble un processus 
d’harmonisation optimal qui aura des ré­
percussions dans les domaines suivants: 

•	Virements	
	 Les actuelles procédures de virement 

des banques (DTA) et de PostFinance 
(OPAE) vont être harmonisées grâce à 
l’utilisation de la norme ISO 20022.  

•	Bulletins de versement 	
	 Le nouveau bulletin de versement avec 

code de données lisible par des moyens 
optiques (code QR) qui contient toutes 
les informations importantes permettra 
des paiements encore plus efficaces. 

•	Prélèvements	
	 Tous les établissements financiers, 

c’est-à-dire les banques et PostFi­
nance, vont introduire une seule so­
lution pour toute la Suisse. De plus, le 
prélèvement sera lié aux processus 
d’e-facture.

•	Notifications & reporting
	 Les informations de compte et de 

comptabilisation pour le rapproche­
ment régulier des comptes seront res­
tituées de façon uniforme dans la nou­
velle norme ISO 20022 et offriront des 
avantages supplémentaires.

Vous vous êtes probablement déjà 
adapté à l’utilisation systématique de 
l’IBAN, le numéro de compte internatio­
nal normalisé. Grâce à l’IBAN, le trafic 
des paiements est devenu encore plus 
efficace. Maintenant, avec la nouvelle 
norme ISO 20022, une nouvelle étape 
arrive sur la voie de l’harmonisation. 
La nouvelle norme permet l’introduc­
tion de nombreux processus d’automa­
tisation chez tous les acteurs du trafic 
des paiements. Dans le trafic des paie­
ments, la place financière suisse suit un 
chemin identique à celui du transport de 
marchandises avec la normalisation des 
conteneurs maritimes grâce à l’adop­
tion de dimensions unifiées permettant 
la meilleure efficacité possible au niveau 

du transport, du chargement et du stoc­
kage de marchandises. 

Tout fonctionne parfaitement ... 
Le passage à la norme ISO 20022 est tour­
né vers l’avenir. Dans la plupart des sec­
teurs économiques, le rythme est de plus 
en plus rapide et les informations sont 
de plus en plus foisonnantes et précises. 
Avec ces exigences, sur la durée, les pro­
cessus actuellement utilisés au niveau du 
trafic des paiements ne peuvent pas suivre 
le rythme. C’est la raison pour laquelle le 
changement est nécessaire. L’harmonisa­
tion dans le trafic des paiements permet 
une manipulation plus efficace de votre 
gestion de trésorerie.

L’IBAN en tant que numéro de compte 
uniforme. 
Si, pour la comptabilité, la facturation et 
le trafic des paiements, vous utilisez en­
core les numéros de compte habituels et 
non l’IBAN, alors il va être temps de chan­
ger. Au plus tard à partir de 2020, aucun 
établissement financier suisse ne pourra 
plus traiter les anciens numéros.   

L’IBAN joue également un rôle 
important au niveau du nouveau 
bulletin de versement avec code de 
données.  
D’ici à 2020, la multitude actuelle des 
bulletins de versement va être remplacée 
par un seul modèle qui sera valable pour 
tous les types de paiement. Ce nouveau 
bulletin de versement avec code de don­
nées (code QR) contient désormais votre 
numéro de compte uniquement au format 
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IBAN. Le code QR lisible par des moyens 
optiques qui à l’avenir figurera sur chaque 
bulletin de versement, permet le traite­
ment de bout en bout des données. Ainsi, 
les processus pourront être organisés de 
manière beaucoup plus simple et effi­
cace. Les données n’ont plus besoin d’être 
saisies à la main mais avec un lecteur, 
par exemple avec un smartphone, elles 
peuvent, grâce au code QR, être directe­
ment traitées dans le système. Les pos­
sibilités de paiement actuelles d’un don, 
comme p. ex. le paiement par e-banking, 
mandat bancaire ou versement dans une 
poste seront maintenues.

Qu’est-ce que cela a à voir avec vous?  
Les exemples suivants pourraient vous 
concerner:

Exemple 1: Des investissements dans de 
nouvelles imprimantes sont-ils prévus? 
En principe, tant que l’utilisation de gar­
nitures sans fin peut continuer à être as­
surée, l’impression des bulletins de ver­
sement avec code QR est possible avec 

une imprimante matricielle appropriée. 
Cependant, il convient de prendre en 
considération la question de l’efficacité. 
L’impression du nouveau bulletin de ver­
sement durera un peu plus longtemps. 
Dans le cas des imprimantes lentes, l’im­
pression peut durer jusqu’à 15 secondes. 
C’est pourquoi il est vivement conseillé 
d’utiliser une imprimante laser. 

Exemple 2: L’impression de la ligne de 
code sur le bulletin de versement avec 
code de données est supprimée car l’or­
ganisation des informations est nou­
velle (par ex. IBAN à la place du numéro 
de participant BVR) et car le numéro de 
référence est structuré différemment de 
ce qui existe actuellement. 

Exemple 3: Est-ce que vous réglez de 
nombreuses factures à l’aide des bulle­
tins de versement, et utilisez-vous pour 
cela un lecteur de documents? Veillez à 
ce que le lecteur de documents soit ca­
pable de lire les codes QR.

1162-3852.957			    Exemple d’un numéro de compte habituel dans 
				          une banque suisse	

CH93 0076 2011 6238 5295 7	  Désormais, l’IBAN

Structure du numéro de compte au format IBAN (21 signes):

QUE DEVEZ-VOUS FAIRE? 

Dans un premier temps, clarifiez avec 
votre fournisseur logiciel (en interne ou 
en externe) si votre logiciel Business 
accepte la norme ISO 20022. Et si ce 
n’est pas le cas, voyez quand aura lieu 
l’adaptation. Veillez à ce que le passage 
soit le plus rapide possible. En effet, 
si toutes les entreprises de Suisse fai­
saient le changement au dernier mo­
ment seulement, cela pourrait entraî­
ner des difficultés sur la voie de l’har­
monisation.

Dans un deuxième temps, voyez avec 
votre banque quels sont les cadres 
temporels. Selon les établissements 
financiers, les délais peuvent être dif­
férents. 

Vous trouverez des renseignements 
détaillés concernant l’harmonisation 
du trafic des paiements en Suisse à la 
page

 

> www.paymentstandards.ch

Contact
Maya M. Bertossa
Chef de projet communication

PaymentStandards.CH
SIX Interbank Clearing AG

Hardturmstrasse 201
Postfach
CH-8021 Zurich 

> info@paymentstandards.ch

LE FORMAT IBAN

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

CH
Chiffre 

de  
contrôle

Identification  
de l’établissement  

financier
Numéro de compte

www.paymentstandards.ch
mailto:info%40paymentstandards.ch?subject=
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«Une affaire en or»
Convaincre avec des images fortes
L’agence photo Keystone veille à soutenir un journalisme photo de qualité et indé-
pendant. Grâce à des conditions attractives, les œuvres profitent du réseau inter-
national de Keystone.
Raconter des histoires substantielles à 
travers des images fortes: c’est aussi la 
priorité de Keystone. Le réseau de parte­
naires internationaux de Keystone com­
prend également de petits photographes 
indépendants et des agences aussi indé­
pendantes réparties sur tous les conti­
nents et spécialisées dans les récits docu­
mentaires. Les œuvres de bienfaisance ti­
tulaires du label de qualité Zewo peuvent, 
par l’intermédiaire de Keystone, collaborer 
rapidement et de manière professionnelle 
avec des photographes internationaux, 
tout comme la Déclaration de Berne (DB).

Pour son édition spéciale «Une affaire 
en or», la Déclaration de Berne était sur 
les traces, début 2015, d’un commerce 
véritablement odieux: l’or soi-disant «to­
golais», dont des tonnes sont importées 
chaque année en Suisse, provient en réa­
lité non pas du Togo, mais du Burkina Fa­

so, pays voisin où il est extrait dans des 
conditions on ne peut plus précaires. 
C’est le sujet que la DB voulait relater. Et 
pour ce faire, elle avait besoin d’un par­
tenaire photo compétent.

«Nous étions en quête d’images fortes 
afin de raconter cette histoire», déclare 
Raphaël von Riedmatten, de la Déclara­
tion de Berne. Et il a contacté Keystone. 
Il a été rapidement clair que le langage vi­
suel et l’orientation en termes de contenu 
de l’agence NOOR, dont le siège se trouve 
en Hollande, étaient ce qu’il recherchait. 
Et c’est tout aussi rapidement qu’il a 
trouvé le photographe qu’il recherchait: 
Pep Bonet, un photojournaliste expéri­
menté d’Espagne qui s’était notamment 
fait un nom avec des travaux au Libéria.

En dépit de l’arrivée de la saison des 
pluies au Burkina Faso et d’autres obs­
tacles  – une fois, le photographe et la 

Accrochés à une simple corde de chanvre, les ouvriers descendent dans les puits étroits et mal aérés d’une profondeur pouvant atteindre 170 mètres – sans casque, 
lunettes de protection ni gants. (255381195 | Burkina Faso, août 2015. KEYSTONE /NOOR /Pep Bonet)

OFFRE

Forte d’une offre de plus de 7 millions 
d’images dans sa base de données nu­
mérique, Keystone est la plus grande 
agence photo en Suisse. Cette agence 
propose aussi de l’infographie et de la 
vidéo. Keystone fait volontiers interve­
nir ses photographes pour des missions 
temporaires et réalise votre commande 
dans le monde entier, en faisant preuve 
de professionnalisme et d’excellence.

Les organisations titulaires du label de 
qualité Zewo bénéficient d’un rabais du 
prix photo de 35 % sur les licences pour 
les utilisations de photos dans les ou­
tils de communication. Les recherches 
professionnelles de photos sont pos­
sibles à tout moment, et gratuites pour 
les organisations certifiées par Zewo.

Contact
Pour toute question ou pour obtenir 
un Login de membre, l’équipe com­
merciale de Keystone se tient à votre 
entière disposition:
Téléphone 044 200 13 33 
> sales@keystone.ch

mailto:sales%40keystone.ch?subject=
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Accrochés à une simple corde de chanvre, les ouvriers descendent dans les puits étroits et mal aérés d’une profondeur pouvant atteindre 170 mètres – sans casque, 
lunettes de protection ni gants. (255381195 | Burkina Faso, août 2015. KEYSTONE /NOOR /Pep Bonet)

personne qui l’accompagnait ont été 
arrêtés par la police, une autre fois, ils 
ont subi une panne – une série de pho­
tos puissantes qui rend compte avec res­
pect et clairvoyance de la situation dans 
les mines d’or du Burkina Faso a vu le 
jour. «J’ai été impressionné par la rapi­
dité et l’aisance avec lesquelles la colla­
boration avec toutes les personnes impli­
quées s’est déroulée», déclare Raphaël 
de Riedmatten.

Et les photos de Pep Bonet sont im­
pressionnantes, pourvu que leur impact 
soit durable! Retrouvez toute l’histoire et 
une vidéo de Pep Bonet sur www.evb.ch/
gold.

En haut: Les familles vivent dans les abris 
improvisés autour des puits de mines. 

(255378660 | KEYSTONE/NOOR/Pep Bonet)

A droite: Le broyage des pierres génère 
beaucoup de poussière, ce qui peut 

entraîner des maladies pulmonaires. 
(255378605 | KEYSTONE/NOOR/Pep Bonet)

En bas: Dans des rampes de lavage, l’or est séparé de 
la boue. Ce travail est avant tout confié à des enfants. 
(255381754 et 255379899 | KEYSTONE/NOOR/Pep 
Bonet)

http://www.evb.ch/gold
http://www.evb.ch/gold
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